
Republique Franc;aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HIERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du: lundi 14 avril 2014

CREATION D'UNE COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CIID)

Le Conseil communautaire de la Communaute de communes Vallee de l'Herault s'est reunl ce jour, lundi 14
avril 2014 a 18h00 a la Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET, President de
la cornrnunaute de communes.

Etaient presents ou
representes :

Excuses :

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, M. Maurice DEJEAN, M. Rene GOMEZ,
M. Gerard CABELLO, M. Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET,
M. Daniel REQUIRAND, Mme Agnes CONSTANT, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Jacky GALABRUN, Madame
Chantal COMBACAL, Mme Anne-Marie BIZEUL, Monsieur [ean-Francois SOTO, Monsieur Christophe GAUX,
Madame Beatrice NEGRIER, Madame Veronique NEIL, Madame Amelie MATEO, M. Bernard GOUZIN, Madame
Marie-Fran~oise NACHEZ. Monsieur Christian VILOING, Monsieur Jean-Luc DARMANIN, Madame Marie-Helene
SANCHEZ, M. David CABLAT, Madame Viviane RUIZ, Monsieur Guy-Charles AGUILAR, Monsieur Jean-Andre
AGOSTINI, Monsieur Stephane SIMON, Madame Beatrice WILLOQUAUX, Madame Lucie TENA, Monsieur
Marcel CHRISTOL, M. Philippe MACHETEL, Monsieur Max ROUSSEL, Mme Florence QUINONERO, M.
Jean-Claude MARC, Monsieur Olivier SERVEL, Madame Evelyne GELLY, Monsieur Jean-Claude CROS, Madame
Edwige GENIEYS, Mme Nicole MORERE, Madame lsabelle ALIAGA, Madame Michele LAGACHERIE, Monsieur
Gregory BRO, Monsieur Bernard SALLES, Monsieur Patrick LAMBOLEZ -Mme Martine BONNET suppleant de
Monsieur Marc HENRY

Monsieur Alexis PESCHER

Quorum: 25 l'resents: 48 Votants: 48 l>our 48

~ontre 0

~bstention 0

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
Vu l'article 34 de la 4•m• loi de finances rectificative pour 2010 qui a rendu obligatoire la creation, par
les communautes soumises au regime de la fiscalite professionnelle unique, d'une commission
intercommunale des impots directs (CIID) ;
Vu qu'en application des articles 1504, 1505 et 1517 du Code General des lmpots (CGI), cette
commission se substitue aux commissions communales des impots directs de chaque commune
membre, en ce qui concerne les locaux commerciaux, les biens divers et les etablissements
industriels ;
Vu les articles 346 a 346 B de l'annexe 111 du CGI, precisant les modalites de fonctionnement de la
CIID et de designation de ses membres ;
Vu l'article 1650 A du meme code fixant la composition de la commission a onze membres a savoir :
-le president de la communaute (ou un vice-president delegue) ;
-et dix commissaires.
Vu qu'elle participe, en lieu et place des commissions communales:
-a la designation des locaux de reference a retenir pour l'evaluation par comparaison des locaux
commerciaux et biens divers assimiles vises par l'article I S04 du Code general des impots ;
-et donne un avis sur les evaluations foncieres de ces memes biens proposes par l'administration
fiscale;
Vu que son organe deliberant doit, sur proposition des communes membres, etre composee d'une
liste de noms :
-de vingt personnes susceptibles de devenir commissaires titulaires (dont deux domicilies en dehors
du perimetre de la communaute) ;
-de vingt personnes susceptibles de devenir commissaires suppleants (dont deux domicilies en
dehors du perimetre de la communaute) ;
Vu que peuvent participer a la commission intercommunale des impots directs, sans voix deliberative,
trois agents au plus pour les etablissements publics de cooperation intercommunale dont la
population est comprise entre 10 000 et 1 50 000 habitants ;



Vu que ces personnes doivent remplir les conditions edictees au 3eme alinea du I de l'article 1650
du Code general des lrnpots, a savoir :
-etre de nationalite franc;aise ;
-etre agees d'au moins 25 ans ;
-jouir de leurs droits civils ;
-etre inscrites aux roles des impositions directes locales de l'EPCI ou des communes membres ;
-etre farniliarisees avec les circonstances locales et posseder des connaissances suffisantes pour
l'execution des travaux confles a la commission ;
Vu que la condition prevue au 2eme alinea de l'article 1650 doit egalement etre respectee, a savoir :
les contribuables soumis a la taxe d'habitation, aux taxes foncieres et a la taxe professionnelle,
doivent etre equitablement representes au sein de la commission ;
Vu que les commissaires ainsi que leurs suppleants en nombre egal sont designes par le directeur
departemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, dressee par
l'organe deliberant de l'etablissement public de cooperation intercommunale sur proposition de ses
communes membres ;
Vu que la duree des mandats des commissaires est la meme que celle de l'organe deliberant de
l'EPCI;

Considerant qu'il revient a chacune des vingt-huit communes membres de proposer deux noms de
contribuables satisfaisant aux conditions susmentionnees ;
Considerant que cette designation doit intervenir dans les deux mois a compter de l'installation de
l'organe deliberant de l'EPCI suivant le renouvellement general des conseils municipaux,

Le Conseil communautaire de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE
a l'unanimite des suffrages exprimes,

- la creation d'une commission intercommunale des impots directs dont les competences seront
exercees dans le perimetre territorial de la Communaute de communes Vallee de l'Herault pour la
duree du mandat ;

- d'autoriser Monsieur le President a solliciter les vingt-huit communes membres de la Communaute
de communes Vallee de l'Herault pour la designation d'un membre titulaire et d'un membre
suppleant. A partir de cette consultation, le Conseil communautaire etablira une liste de vingt
membres titulaires, et vingt membres suppleants qui sera transmise au Directeur departemental des
finances publiques.
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